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Consultation en vue du réexamen budgétaire de l’U.E. 
Les territoires ruraux acteurs clés de l’avenir européen 

(com MER-2008-2-F / 15 avril 2008 ) 

Dans le cadre de la consultation ouverte par la Commission européenne sur l’avenir du budget de 
l’Union européenne, les organisations partenaires du Mouvement Européen de la Ruralité : 

constatent que : 
• les plus-values apportées par les politiques européennes constituent un argument impor-

tant en faveur d’un budget communautaire fort et financé en commun;  
• les territoires ruraux contribuent de manière significative à rencontrer les principaux ob-

jectifs de l’U.E., notamment en matière de d’environnement, de paysages, de compétitivi-
té et de cohésion territoriale. Ils constituent le fondement de la gestion des ressources na-
turelles, de la production de denrées alimentaires et hébergent de nombreuses autres acti-
vités économiques. En outre, une majorité de citoyens de l’U.E. y vivent. 

soulignent avec insistance que : 
• la définition des politiques prioritaires au niveau de l’Union européenne doit être préalable 

à toute décision sur le budget européen et sa structure; 
• les caractéristiques sociales, économiques et spatiales des territoires ruraux nécessitent 

une politique européenne de développement rural bien définie et ambitieuse pour permet-
tre d’en dynamiser pleinement les contributions aux enjeux européens majeurs (mondiali-
sation, changements climatiques, sécurité alimentaire et énergétique). 

demandent que cette consultation initiale soit suivie par l’organisation de dialogues plus structu-
rés avec la société civile, notamment à travers les organes consultatifs existants, et préalable-
ment aux différentes étapes de la prise de décision ; 

témoignent de leur disponibilité et de leur volonté à apporter leur expertise dans un dialogue ré-
gulier sur l’avenir du budget européen avec les institutions européennes. 


